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La séance est ouverte à 10 h 55 .

DECLARATION DE M. SARDAR MOHAMMAD ABDUL QAYYUM KHAN, MINISTRE FEDERAL DU
PAKISTAN

1. M. ABDUL QAYYUM KHAN  (Pakistan) dit que le respect des droits de l'homme
est une valeur universelle pour toutes les cultures, sociétés, communautés et
religions civilisées et constitue un élément central de l'Islam. En effet,
pour les Musulmans, dissocier la politique des valeurs morales et spirituelles
mène à la loi de la jungle. 

2. Cela étant, les efforts déployés par les autorités pakistanaises pour
accroître la prospérité de la population sont contrariés par l'affrontement
endémique avec l'Inde au sujet du Cachemire. La Commission a une
responsabilité directe dans ce conflit puisque l'origine en est le déni d'un
des principes fondamentaux des droits de l'homme, à savoir le droit à
l'autodétermination. En effet, en 1947, lors de la partition de l'Inde, on
s'attendait à ce que l'Etat de Jammu­et­Cachemire, dont la population était
musulmane à plus de 80 %, accédât au Pakistan. C'est alors que la puissance
coloniale accorda à l'Inde une partie du territoire du Cachemire et que le
Maharajah du Cachemire fut contraint de déclarer l'accession de son territoire
à l'Inde plutôt qu'au Pakistan. En 1948, alors que 40 000 combattants
autochtones se tenaient prêts autour de Srinagar, il fut conseillé au Pakistan
de les modérer; dans le même temps, les troupes indiennes occupaient le
Cachemire. 

3. Le principe du droit du peuple du Jammu­et­Cachemire à
l'autodétermination, affirmé par le Conseil de sécurité, a été expressément
reconnu par l'Inde et le Pakistan. Malheureusement, l'Inde n'a jamais tenu
l'engagement qu'elle avait pris à cet égard. En outre, au cours des 50
dernières années, le Cachemire, jadis considéré comme la Suisse de l'Asie, a
vu son économie asservie et sa culture abâtardie, et a subi une politique de
discrimination religieuse et de modification de la composition démographique
de sa population. Depuis 1947, des dizaines de milliers de personnes ont été
tuées au Cachemire et des centaines de milliers d'autres ont fui la région ou
ont été déplacées et attendent, en Azad Cachemire et au Pakistan, de pouvoir
rentrer chez elles.

4. La crise actuelle a été déclenchée par la frustration accumulée par la
population du Cachemire qui subit la répression depuis trop longtemps. A la
suite des élections truquées de 1987 et 1989, la population s'est soulevée
pacifiquement pour réclamer la liberté de l'Azad. En janvier 1990, les troupes
indiennes stationnées à Srinagar ont répondu aux manifestations pacifiques en
tirant aveuglément sur la foule, tuant plus de 100 manifestants. Depuis lors,
le Cachemire s'est enfoncé dans la violence. L'Inde a mis au point une
stratégie élaborée pour s'opposer à la lutte de libération au Cachemire et les
violations des droits de l'homme, commises sur ordre direct des forces armées
indiennes, sont systématiques. En outre, une politique de persécution et
d'élimination des dirigeants politiques est mise en oeuvre et les élections
qui ont eu lieu au Cachemire occupé par l'Inde, en violation des résolutions
du Conseil de sécurité, se sont caractérisées par des fraudes électorales
massives. Par conséquent, le régime fantoche installé au Cachemire occupé par
l'Inde n'a pas la moindre légitimité et ne bénéficie pas du soutien des
Cachemiris.
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5. La population de l'Azad Cachemire et celle du Pakistan sont jusqu'à
présent restées spectatrices devant la tragédie qui se joue au Cachemire, même
si les réfugiés en zone pakistanaise ne sont pas à l'abri d'attaques menées
par delà la ligne de cessez­le­feu. En dépit des provocations, la modération
dont a fait preuve le Pakistan a été un facteur décisif pour empêcher qu'une
guerre n'éclate entre les deux pays. En effet, les forces pakistanaises ont
à plusieurs reprises empêché les habitants de l'Azad Cachemire de traverser
la ligne de cessez­le­feu pour aller aider leurs compatriotes du
Jammu­et­Cachemire occupé par l'Inde. Après sept années d'effusion de sang,
nul n'ignore qu'il n'y a pas de solution militaire au conflit du Cachemire
et que si l'affrontement se poursuivait, il pourrait mettre la paix et la
sécurité internationales en péril. En outre, une telle éventualité
constituerait un obstacle sérieux à la réalisation des aspirations économiques
et sociales des deux pays.

6. C'est dans ce contexte que le Premier Ministre pakistanais a décidé de
reprendre les négociations bilatérales avec l'Inde sur toutes les questions en
suspens, y compris celle du Cachemire. Cela étant, pour que des discussions
fructueuses puissent avoir lieu, il faudrait avant tout mettre fin aux
violations massives des droits de l'homme au Cachemire. Il s'agit d'un domaine
dans lequel la Commission est compétente et aurait toute légitimité à agir.
L'Inde devrait prendre une série de mesures pour améliorer la situation des
droits de l'homme et réduire la tension dans la région, notamment retirer les
700 000 militaires indiens du Jammu­et­Cachemire; libérer les détenus
cachemiris; mettre fin à la répression, aux exécutions sommaires, aux
détentions arbitraires et aux autres violations des droits de l'homme commises
à l'encontre du peuple cachemiri; cesser de harceler les dirigeants et les
intellectuels cachemiris; autoriser les médias internationaux et les
organisations de défense des droits de l'homme à se rendre librement au
Cachemire et le Comité international de la Croix­Rouge (CICR) à entrer en
contact avec les détenus; retirer les installations militaires des villes du
Cachemire; abroger les lois coercitives en vertu desquelles les Cachemiris
peuvent être arrêtés et détenus sans aucune garantie juridique; et autoriser
l'octroi d'une aide humanitaire aux veuves et aux orphelins indigents du
Cachemire occupé par l'Inde.

7. Il est primordial d'admettre que dans le différend sur le Cachemire, ce
n'est pas le territoire qui est en jeu, mais le sort d'un peuple. Quel que
soit le règlement auquel on aboutira, il devra tenir compte des aspirations du
peuple de Jammu­et­Cachemire, de part et d'autre de la ligne de cessez­le­feu.
Un élément essentiel serait donc de convenir des modalités par lesquelles le
peuple cachemiri pourra exprimer sa volonté librement et en toute
transparence. Des efforts ont été faits, jusqu'à présent sans succès, pour
permettre aux habitants des deux parties du Cachemire de se réunir sous
l'égide de l'une ou l'autre organisation internationale. Le Pakistan espère
que l'Inde contribuera à la tenue d'un tel dialogue dans le proche avenir.
En effet, en dépit du temps écoulé, le différend du Cachemire n'est pas 
"pétrifié". C'est devenu une plaie purulente qui ne pourra guérir que grâce à
des efforts collectifs. Il faut saisir l'occasion sans précédent qui s'offre 
d'ouvrir le dialogue et de prendre des mesures décisives pour mettre fin aux
violations des droits de l'homme car l'ordre international doit être fondé sur
la justice, l'équité et le respect des normes reconnues.
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DROITS DE L'ENFANT, NOTAMMENT :

A) ETAT DE LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT;

B) RAPPORT DU RAPPORTEUR SPECIAL CHARGE D'ETUDIER LA QUESTION DE LA VENTE
D'ENFANTS, LA PROSTITUTION DES ENFANTS ET LA PORNOGRAPHIE IMPLIQUANT DES
ENFANTS;

C) PROGRAMME D'ACTION POUR L'ELIMINATION DE L'EXPLOITATION DE LA
MAIN­D'OEUVRE ENFANTINE;

D) QUESTION D'UN PROJET DE PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION RELATIVE
AUX DROITS DE L'ENFANT, CONCERNANT LA VENTE D'ENFANTS, LA PROSTITUTION
DES ENFANTS ET LA PORNOGRAPHIE IMPLIQUANT DES ENFANTS, AINSI QUE LES
MESURES DE BASE NECESSAIRES POUR PREVENIR ET ELIMINER CES PRATIQUES.

(point 21 de l'ordre du jour) ( suite )

(E/CN.4/1997/93, 94, 95 et Add.1 et 2, 96 et 97; E/CN.4/1997/NGO/11 et 
25 et Add.1; A/51/306 et Add.1 et 456)

8. M. BALA RAM  (Népal) dit que, en dépit de toutes les garanties énoncées
dans les instruments internationaux en matière de protection des droits de
l'enfant, selon les estimations du rapport de l'UNICEF sur la situation des
enfants dans le monde, 1997, un quart des enfants âgés de 5 à 14 ans dans les
pays en développement sont privés des moyens auxquels ils auraient normalement
droit en tant qu'enfants.

9. Ainsi, on estime que 30 % des enfants inscrits dans l'enseignement
primaire n'auront pas la possibilité de terminer les études entreprises et
encore moins d'entrer dans le secondaire. En outre, la montée du chômage et
l'aggravation de la pauvreté encouragent des parents peu scrupuleux à pousser
leurs enfants dans l'industrie du sexe. A cet égard, la traite des fillettes
devient un problème majeur en Asie du Sud. Selon les données recueillies par
certaines ONG, le tourisme sexuel impliquant des enfants attire plus de
40 000 touristes dans certains pays d'Asie du Sud; 12 à 20 % des enfants
prostitués sont séropositifs.

10. La plupart des enfants sont contraints de travailler sans avoir leur mot
à dire. La pauvreté, l'analphabétisme des parents, l'impossibilité d'accéder à
l'éducation, l'exode rural et l'éclatement des familles peuvent être
considérés comme des causes d'exploitation des enfants.

11. La délégation népalaise estime qu'il ne suffit pas d'adopter des mesures
législatives pour lutter contre ces phénomènes; il faut libérer les enfants de
la servitude pour dettes et de la prostitution et assurer leur réadaptation en
leur offrant des services appropriés, notamment d'enseignement. Le Népal a
pris des mesures législatives et administratives dans ce domaine. La
Constitution de 1990 garantit la protection de l'intérêt de l'enfant en
assignant certaines obligations à l'Etat; son article 20 interdit la traite
des êtres humains, l'esclavage et le travail forcé et les déclare délits
punissables par la loi. La loi sur la traite des femmes a été modifiée et les
contrevenants risquent la prison à vie. Le Népal a institué un Conseil de la
condition de la femme et de l'enfant ainsi qu'un Comité central pour la
protection de l'enfance; des comités régionaux ont aussi été créés. En outre,
le Népal a ratifié la Convention No 138 de l'OIT sur l'âge minimum en 1996 et, 
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depuis 1995, le BIT exécute un programme à travers tout le pays afin de mettre
un terme à l'exploitation des enfants.

12. Alors que la Convention relative aux droits de l'enfant est l'instrument
international le plus ratifié, il apparaît que l'exploitation d'enfants
innocents se poursuit. Ce phénomène est devenu un crime transfrontières et les
services de répression nationaux sont parfois impuissants à l'endiguer. C'est
pourquoi les suggestions du Rapporteur spécial sur la vente d'enfants, la
prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants
(E/CN.4/1997/95 et Add.1 et 2) concernant l'extradition des délinquants, la
coopération judiciaire entre pays concernés et la coopération internationale
méritent d'être examinées avec attention.
 
13. M. CHA  (République de Corée) dit que, malgré la ratification massive
de la Convention relative aux droits de l'enfant, des milliers d'enfants
continuent de mourir inutilement à travers le monde. Aux fléaux traditionnels
que sont la faim et la maladie s'ajoutent à présent les sévices sexuels et
les conflits armés. Malheureusement, les initiatives prises jusqu'ici par
la communauté internationale ne sont pas à la mesure des problèmes et n'ont eu
que des effets limités. Il convient à ce propos de se demander quels ont été
les résultats concrets du Sommet mondial pour les enfants et des conférences
qui y ont fait suite; dans quelle mesure les déclarations et programmes
d'action adoptés, y compris ceux du Congrès mondial contre l'exploitation
commerciale des enfants, sont appliqués; et si la communauté internationale
a la volonté d'accorder ses actes à ses paroles.

14. En temps de guerre, les enfants sont exposés plus que quiconque aux
traumatismes psychologiques et physiques, à l'exploitation sexuelle et à la
violence. Comme le préconise l'experte désignée par le Secrétaire général,
Mme Graça Machel, dans son étude sur l'"Impact des conflits armés sur les
enfants" (A/51/306), les enfants devraient être considérés comme une "zone de
paix". Elle souligne à juste titre que "L'enfance est inviolable ... La paix
est le droit de tout enfant". Les graves problèmes qui se posent appellent
d'urgence des mesures concrètes aux niveaux national et international. Le
Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant,
concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés devrait être adopté
sans plus tarder. La République de Corée pense, comme Mme Machel, que le futur
instrument devra prendre en considération la situation des enfants enrôlés
dans des groupes armés non gouvernementaux, vu que le nombre des victimes des
conflits internes a beaucoup augmenté ces dernières années.

15. Un autre domaine où les paroles ne sauraient remplacer les actes
est celui de la violence et de l'exploitation sexuelles. Le Gouvernement de
la République de Corée tient à rendre hommage au Rapporteur spécial sur la
vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des
enfants pour son rapport exhaustif sur la question (E/CN.4/1997/95) ainsi
qu'au Groupe de travail chargé d'élaborer un protocole facultatif sur la
question. A cet égard, il importe au plus haut point de faire en sorte que
l'instrument qui sera adopté soit appliqué intégralement par tous les Etats
parties. La Commission de la condition de la femme à sa quarante et unième
session, tenue à New York le mois précédent, a accordé une attention
particulière à la question de l'exploitation sexuelle des enfants, adoptant
une résolution sur la traite des femmes et des fillettes qui a beaucoup
contribué à sensibiliser le public et les gouvernements à cette question.
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16. Les droits de l'enfant ne peuvent être véritablement protégés et
renforcés que si l'action des gouvernements va de pair avec une mobilisation
de la société civile et est épaulée par la coopération internationale.
Les enfants sont l'avenir de l'humanité. Il faut trouver des solutions
radicales pour assurer leur protection quelles que soient les conditions
dans lesquelles ils vivent.

17. Le Gouvernement de la République de Corée juge extrêmement encourageant
l'accroissement des services à l'enfance fournis par des organismes bénévoles,
dont certains ont montré qu'en faisant preuve d'abnégation et en utilisant les
ressources d'une manière novatrice, il est possible d'améliorer les conditions
de vie des enfants. Ces efforts doivent se généraliser.

18. M. BAUM  (Allemagne) dit que vu la vulnérabilité des enfants et leurs
besoins de protection, des efforts particuliers doivent être déployés pour
préserver leurs droits. Le Gouvernement allemand espère par conséquent que les
négociations sur les projets de protocole facultatif concernant d'une part
l'implication des enfants dans les conflits armés et d'autre part la vente
d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant les
enfants aboutiront bientôt. Etant fermement convaincue que la participation
à des conflits armés n'est pas compatible avec l'intérêt supérieur de
l'enfant, l'Allemagne cherche avant tout à porter à 18 ans l'âge minimum pour
prendre part directement ou indirectement à de tels conflits. 

19. Afin de combattre l'exploitation sexuelle des enfants, le gouvernement
a adopté une stratégie nationale pour donner suite aux recommandations
du Congrès mondial contre l'exploitation sexuelle des enfants à des fins
commerciales. Dans le cadre de cette stratégie un rang de priorité élevé est
accordé aux réformes législatives. Depuis 1993, la détention de matériels
pornographiques représentant des enfants et tous les actes de pédophilie
commis à l'étranger sont considérés comme des délits de droit pénal. Il est
prévu d'alourdir les peines qu'emportent ces actes en général.

20. Dans le Programme d'action adopté à Stockholm, il est souligné que
les mesures punitives ne peuvent à elles seules éliminer les comportements
pathologiques. C'est pourquoi les réformes en cours visent également à
améliorer le système de traitement socio­médical et psychologique. Désormais,
les auteurs de sévices à enfant libérés de prison devront obligatoirement
subir un traitement. L'amélioration des services de protection des enfants
victimes revêt aussi la plus haute importance. Les projets de loi actuellement
à l'examen visent à modifier les règles de procédure de façon à protéger
la victime lorsqu'elle est appelée à témoigner au pénal.

21. Une des activités les plus difficiles à enrayer est le trafic de
matériels pornographiques par ordinateur. Comme il s'agit d'un phénomène
transfrontières, le Gouvernement fédéral lance un appel à tous les Etats pour
qu'ils conjuguent leurs efforts en vue de trouver des solutions.

22. La législation ne pouvant à elle seule changer la société et supprimer
la demande qui est à l'origine de l'exploitation sexuelle des enfants, il est 
capital de sensibiliser le public. A cet égard, le Ministre allemand des
affaires étrangères dirige en personne une vaste campagne d'information et
de mobilisation. Des programmes de formation destinés aux enseignants et aux
personnes légalement responsables d'enfants sont en cours sous les auspices
du Ministère de l'enfance.
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23. Conscient du manque d'informations précises sur les enfants vulnérables
à l'exploitation sexuelle et sur ceux qui les exploitent, le Gouvernement
allemand finance des activités de recherche dans ce domaine. En 1993, un
centre national de documentation a été inauguré à Münster.

24. Vu la complexité du problème, les stratégies nationales de lutte contre
l'exploitation sexuelle des enfants devront associer tous les secteurs de la
société et tenir compte du fait qu'aucune solution n'est possible en l'absence
de coopération internationale. Au lendemain du Congrès de Stockholm, le
Gouvernement allemand a pris des mesures pour améliorer la collaboration entre
les autorités fédérales, celles des Länder et les représentants des ONG. Il
souhaite vivement que, comme suite à ce Congrès, un échange de vues sur
les mesures prises au niveau national ait lieu à l'échelle régionale, si
possible dès 1998.

25. L'Allemagne, qui compte parmi les principaux bailleurs de fonds du
programme de l'OIT visant à lutter contre le travail des enfants, a appris
avec satisfaction que douze autres pays avaient décidé d'y verser
d'importantes contributions.

26. Mme PEREZ  (Brésil) dit que, pour garantir les droits de l'enfant dans
les pays en développement, il faut créer les conditions nécessaires pour que
les familles aient les moyens de répondre aux besoins essentiels de leurs
enfants. Dans cet ordre d'idées, la représentante du Brésil informe la
Commission que selon une enquête effectuée en 1996 par le Ministère de la
santé, l'Institut brésilien de la géographie et des statistiques et une ONG,
avec le soutien de l'UNICEF, du PNUD et du Fonds des Nations Unies pour la
population, le Brésil a déjà atteint la plupart des objectifs relatifs à la
santé, à la malnutrition, à l'assainissement et à l'enseignement primaire
fixés lors du Sommet mondial pour les enfants. Ces résultats ont été rendus
possibles par la stabilisation de l'économie brésilienne. Dans les six
principaux centres urbains, la population vivant au­dessous du seuil de
pauvreté est passée de 33,4 % à 25,1 % de l'ensemble de la population en
l'espace de deux ans. En conséquence, la consommation de denrées alimentaires
a augmenté.

27. On décentralise les programmes d'éducation et de santé de façon à
associer les collectivités locales à la prise de décisions et à permettre aux
populations concernées de contrôler la manière dont les fonds publics sont
dépensés. Le Président de la République a récemment annoncé de nouvelles
mesures pour renforcer encore l'autonomie des collectivités locales en matière
de santé publique. Le nombre des agents de santé communautaires, dont l'UNICEF
a salué l'efficacité, devrait passer de 44 000 à 100 000 d'ici 1998. Afin
d'aider les municipalités les plus pauvres à se doter de leurs propres
programmes de soins de santé de base, d'enseignement et d'assainissement, un
programme de solidarité communautaire a été lancé. Il a pour but de coordonner
les ressources humaines et matérielles existantes et de les orienter vers les
programmes qui influent directement sur la mortalité infantile et la
malnutrition et qui contribuent à améliorer la situation des enfants vivant
dans des conditions particulièrement difficiles.

28. Le Brésil a appuyé la création du Groupe de travail chargé d'élaborer
un projet de protocole facultatif sur la vente d'enfants, la prostitution
des enfants et la pornographie impliquant des enfants, un tel instrument
étant de nature à renforcer et préciser le contenu des articles 34 et 35 de 
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la Convention relative aux droits de l'enfant. Le Groupe de travail devrait
être autorisé à se réunir pendant deux semaines avant la session suivante de
la Commission.

29. Le futur protocole facultatif devra fixer des principes directeurs pour
l'élaboration des lois nationales relatives à l'exploitation sexuelle des
enfants et les normes minimales devant régir le traitement des victimes par
les agents de la force publique et les autorités judiciaires, et envisager
une coopération internationale dans les domaines suivants : judiciaire et
administratif, aux fins d'assurer que les personnes coupables d'exploitation
sexuelle d'enfants et de sévices à enfant soient punies quel que soit
l'endroit où le délit aura été commis (l'article 5 de la Convention contre
la torture devrait à cet égard servir de modèle); sensibilisation aux risques
d'exploitation et de sévices sexuels que peuvent courir les enfants; et
enfin réadaptation des victimes et élimination des causes profondes de
l'exploitation sexuelle, qui sont essentiellement la pauvreté et l'ignorance.

30. L'accent devra être mis sur l'exploitation sexuelle ­ prostitution des
enfants, pornographie impliquant des enfants, vente d'enfants à des fins
d'exploitation sexuelle et tourisme sexuel. Bien qu'elle soit parfois en
rapport avec l'exploitation sexuelle, la question des adoptions illégales      
est un autre problème, et devrait donc être abordée dans le cadre
d'instruments plus appropriés.

31. La question de la traite des enfants étant actuellement examinée par la
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, il faudra éviter
les doubles emplois. Il y a lieu de signaler à ce propos qu'il existe au
niveau régional des instruments traitant de la question, tels que la
Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs, à laquelle
le Brésil est partie.

32. Bien qu'il regrette que la portée des conclusions du Congrès mondial
contre l'exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales ait été
amoindrie du fait de l'exclusion quasi totale d'éléments clés tels que la
pauvreté, le sous­développement, la marginalisation et le chômage, le Brésil
considère que la Déclaration et le Plan d'action de Stockholm constituent une
contribution positive à la lutte contre l'exploitation et les sévices sexuels
dont les enfants sont victimes. A Stockholm, la délégation brésilienne a
présenté un document sur les mesures prises au niveau local pour lutter contre
la prostitution des enfants. Un réseau national contre l'exploitation et la
violence sexuelles dont sont victimes les enfants a été créé en 1996 par des
ONG brésiliennes avec l'aide du Gouvernement fédéral et de l'UNICEF. Certains
Etats et municipalités ont élaboré des plans d'action pour lutter contre ces
phénomènes. En janvier 1997, le Président Cardoso a lancé une campagne
nationale contre l'exploitation des enfants dans le cadre du tourisme sexuel,
à laquelle participent différents organismes publics et privés opérant dans le
domaine du tourisme. Une permanence téléphonique gratuite a été mise en place
pour permettre au public de dénoncer les cas d'exploitation sexuelle
d'enfants.

33. La question du travail des enfants est un autre sujet de préoccupation
au Brésil. Il y a lieu de noter que, dans les pays en développement, le
travail des enfants permet parfois à toute la famille de survivre. Par
conséquent, il ne suffit pas d'interdire cette pratique, il faut aussi trouver
des solutions réalistes aux problèmes sous­jacents. Dans cette perspective,
les autorités brésiliennes s'efforcent à la fois de renforcer la fiscalité
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en coopération avec les syndicats et d'octroyer une allocation mensuelle aux
familles qui acceptent d'envoyer leurs enfants à l'école.

34. M. CHOWDHURY  (Bangladesh) dit que son pays est l'un des premiers à avoir
ratifié la Convention relative aux droits de l'enfant. En 1994, le Bangladesh
s'est doté d'une politique nationale pour coordonner et renforcer les
activités en faveur du développement de l'enfant conformément aux dispositions
de la Convention. Un comité pour la promotion du bien­être de l'enfant, créé
en 1995, a élaboré un plan d'action avec des objectifs précis à atteindre
d'ici l'an 2000.

35. Dans le secteur des organisations non gouvernementales, un organisme de
coordination regroupant 70 ONG, le Forum des droits de l'enfant, a été créé
en 1990. Il a pour tâches de sensibiliser le public, de mener des travaux de
recherche sur les problèmes clés et de plaider la cause des enfants, en
mettant l'accent sur les enfants défavorisés ou exploités. Les pouvoirs
publics collaborent étroitement avec les ONG dans des domaines comme
l'enseignement, la santé et la nutrition. De nombreuses ONG ont ainsi été
étroitement associées au programme élargi de vaccination.

36. Ces dix dernières années, une attention particulière a été accordée à la
survie et au développement de l'enfant et au bien­être des mères, une part
croissante des ressources étant à présent consacrée au développement du réseau
de soins de santé primaire, y compris l'approvisionnement en eau salubre et
l'assainissement. A l'appui de cet effort, un gros travail de mobilisation
sociale et d'information a été accompli, notamment en utilisant un personnage
de dessin animé et de bande dessinée devenu très populaire ­ Meena ­ pour
sensibiliser à la nécessité d'assurer santé et éducation aux enfants, en
particulier aux fillettes. Depuis l'adoption de la Déclaration mondiale sur
l'éducation pour tous, le Gouvernement a redoublé d'efforts pour assurer
l'enseignement de base à tous les enfants. Il s'est donné dix ans pour
éliminer complètement l'analphabétisme. Pour y parvenir, il s'efforce de
promouvoir l'enseignement primaire et l'éducation extra­scolaire des enfants
non scolarisés qui n'ont plus l'âge d'aller à l'école. Depuis 1990,
l'enseignement primaire est obligatoire et gratuit jusqu'à la cinquième année
d´études pour tous les enfants et jusqu'à la huitième année d'études pour
les filles, l'objectif étant d'encourager celles­ci à rester à l'école. En
conséquence, le taux de scolarisation est passé de 76 % en 1991 à 92 % en 1995
et les filles ont pratiquement rattrapé leur retard par rapport aux garçons.

37. La protection des enfants contre l'abandon, le délaissement,
l'exploitation économique, la violence et autres sévices, et la réadaptation
des victimes reçoivent une attention accrue.

38. Le secteur privé, en particulier l'Association des producteurs et
exportateurs de textiles, contribue activement à la lutte contre le travail
des enfants. Depuis la signature d'un mémorandum d'accord entre l'UNICEF,
l'OIT et cette association, plus de 9 000 enfants qui travaillaient dans
l'industrie textile ont été placés dans des institutions informelles créées
par des ONG et reçoivent une bourse d'études pour compenser leur manque à
gagner.

39. Le Bangladesh note avec satisfaction que, dans l'optique d'un projet de
protocole facultatif à la Convention, concernant l'implication d'enfants dans
les conflits armés, on s'accorde aujourd'hui à reconnaître la nécessité de 
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porter à 18 ans l'âge de la participation d'enfants à des hostilités. Quant
à l'âge pour le recrutement volontaire, il devrait être fixé de façon à
permettre aux nouvelles recrues de bénéficier d'un entraînement convenable
avant d'être envoyées au front. D'autre part, il est apparu ces dernières
années, que c'est dans le cadre des conflits internes que le problème des
enfants soldats se pose avec le plus d'acuité. Il faut donc veiller à ce que 
l'enrôlement d'enfants dans des troupes irrégulières soit aussi pris en
considération dans le projet de protocole.

40. Quant au projet de protocole facultatif concernant la vente d'enfants,
la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants, le
Bangladesh considère qu'il faut accorder la même importance à chacun des trois
aspects. Il est indispensable d'aborder le problème du point de vue à la fois
de l'offre et de la demande, et de faire en sorte que le futur régime soit
fondé sur le principe de la non­criminalisation des enfants.
   
41. M. GOONETILLEKE  (Sri Lanka) se félicite de l'adhésion quasi universelle
à la Convention relative aux droits de l'enfant. Pour sa part, le Gouvernement
sri­lankais en a incorporé les dispositions dans une charte nationale et a
créé un comité chargé de surveiller les droits de l'enfant. En août 1996, il
a dressé le bilan des mesures prises dans le cadre du programme d'action pour
la protection de l'enfance lancé en 1991, faisant apparaître les progrès
accomplis dans certains domaines, ainsi que des faiblesses liées notamment à
l'insuffisance des ressources, au conflit armé qui sévit dans le nord et dans
l'est du pays et aux actions terroristes. La priorité traditionnellement
accordée au bien­être des enfants a permis à Sri Lanka d'avoir l'un des taux
de mortalité infantile les plus bas parmi les pays en développement et un taux
de scolarisation voisin de 90 %. Dans le domaine de l'aide à l'enfance, le
Gouvernement a toutefois besoin du soutien et de la coopération de la
communauté internationale.

42. La délégation sri­lankaise appuie les recommandations du Rapporteur
spécial sur la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie
impliquant des enfants, et souhaite que le mandat de celui­ci soit prorogé
pour lui permettre de porter son attention sur d'autres régions du monde où
pointe le spectre hideux de la prostitution enfantine et de la
pédo­pornographie. A Sri Lanka, ces phénomènes, de même que les sévices
sexuels à enfants, connaissent une augmentation inquiétante qui appelle des
mesures urgentes et concertées. Dans cette perspective, les autorités
sri­lankaises ont récemment renforcé les peines applicables en la matière
et la Présidente de la République a nommé une commission d'étude qui a
déjà formulé un certain nombre de recommandations. Conformément à ces
recommandations, un Office de la protection de l'enfance, chargé d'intervenir
dans le domaine de l'application des lois, de mettre en place des services de
thérapie, d'orientation et de réadaptation, et de sensibiliser l'opinion
publique, devrait bientôt voir le jour.

43. Toutefois, on ne remédiera durablement à ces problèmes qu'en élevant le
niveau de vie des couches sociales défavorisées. Il faut également prendre en
considération la dimension extraterritoriale du phénomène ­ le tourisme sexuel
en provenance des pays riches. Les autorités sri­lankaises ont pris les
mesures voulues pour poursuivre les pédophiles et coopèrent pleinement avec
les pays concernés. La compréhension et la collaboration de la communauté
internationale sont indispensables pour lutter à la fois contre l'offre et la
demande. A cet égard, la délégation sri­lankaise est heureuse de constater que
de nombreux pays développés on décidé de s'attaquer au problème.
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44. Par ailleurs, elle accueille avec satisfaction l'étude établie par
l'experte désignée par le Secrétaire général au sujet de l'impact des conflits
armés sur les enfants, ainsi que le rapport du groupe de travail intersessions
de la Commission chargé d'élaborer un projet de protocole facultatif
concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés, d'autant plus que
Sri Lanka est lui­même aux prises avec le terrorisme insurrectionnel. Non
contents de faire des victimes innombrables parmi les femmes et les enfants,
les Tigres de libération de l'Elam tamoul n'hésitent pas à enlever des garçons
et des filles dès l'âge de 10 ans pour les entraîner à l'usage des armes. La
délégation sri­lankaise exhorte donc la communauté internationale à condamner
sans équivoque ces pratiques abominables.

45. M. ZAHRAN  (Egypte) souligne le consensus sans précédent qu'a suscité la
Convention relative aux droits de l'enfant. Pour sa part, l'Egypte s'est
engagée dans la voie de la protection de l'enfance bien avant le Sommet
mondial pour les enfants et compte un grand nombre d'ONG qui s'occupent
notamment des orphelins ou des enfants handicapés. Le Gouvernement quant à lui
a pris des mesures législatives interdisant, par exemple, le travail des
enfants dans des activités dangereuses ou fixant l'âge minimum à l'embauche.
Il élabore des plans et stratégies économiques pour élever le niveau de vie
des familles, conscient que le problème du travail des enfants a de nombreuses
ramifications, touchant notamment à la pauvreté et au droit au développement.
A cet égard, l'Egypte considère les sanctions commerciales préconisées par
certains pays comme une solution superficielle et dangereuse. Il faudrait au
contraire aborder le problème progressivement, en luttant contre la pauvreté
tout en favorisant la scolarisation des enfants. La délégation égyptienne
félicite l'OIT et l'UNESCO pour l'action qu'elles mènent en collaboration avec
les pays en développement.

46. Cela étant, bien d'autres périls menacent les enfants. Notant les
progrès réalisés par le Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de
protocole facultatif concernant la vente d'enfants, la prostitution des
enfants et la pornographie impliquant des enfants, le représentant de l'Egypte
souligne qu'il faut définir soigneusement les infractions visées, afin que les
dispositions adoptées puissent trouver leur expression dans les différentes
législations pénales nationales en évitant toute lacune d'application. En ce
qui concerne le projet de protocole facultatif concernant l'implication
d'enfants dans les conflits armés, la délégation égyptienne estime, comme
d'autres, qu'il conviendrait de fixer un âge minimal pour la conscription, ce
qui serait un service à rendre aux générations futures. Ce protocole devrait
être aussi clair et concis que possible, afin d'éviter toute divergence
d'interprétation.

47. Enfin, rappelant que la Convention fait de l'intérêt supérieur de
l'enfant une considération primordiale, M. Zahran met en garde contre les
répercussions néfastes que les sanctions imposées à certains pays en vertu du
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies peuvent avoir pour les couches
défavorisées de la population et notamment les enfants. Le Conseil de sécurité
devrait prendre les mesures voulues pour que les enfants ne soient pas les
premières victimes de ces sanctions. 

48. M. ALEMU GETAHUN  (Ethiopie) dit que, dans un pays où les jeunes
représentent plus de 50 % de la population, il est naturel d'accorder la
priorité à la protection et à la promotion des droits de l'enfant. L'Ethiopie
attache donc une importance primordiale au respect scrupuleux par tous de la
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Convention et ne ménage aucun effort pour donner suite aux suggestions et
recommandations formulées par le Comité des droits de l'enfant.

49. Pour suivre l'application de la Convention, des comités des droits de
l'enfant ont été créés aux niveaux national, régional et local au sein de
l'appareil exécutif, de même qu'un Comité ministériel de haut niveau présidé
par le Ministre du développement économique et de la coopération. Par
ailleurs, les politiques sectorielles suivies par le Gouvernement jouent un
rôle central dans l'application de la Convention. Ainsi, la politique de santé
définie en 1993 accorde une attention particulière aux besoins des femmes et
des enfants, tandis qu'en matière démographique un Office de la population,
rattaché au Cabinet du Premier Ministre, a été créé. La nouvelle politique de
l'éducation, qui vise à porter le taux de scolarisation de 23 % à 50 % d'ici
l'an 2000, prévoit quant à elle la gratuité de l'enseignement primaire. Les
programmes scolaires ont été révisés pour tenir compte des dispositions de
l'article 29 de la Convention et les cours sont d'ores et déjà dispensés dans
cinq des langues du pays, conformément aux dispositions de l'article 30.
La Convention a été traduite en huit langues et largement diffusée dans les
régions correspondantes et auprès de toutes les personnes et organisations
intéressées.

50. Pour faciliter l'application effective de la Convention, le Gouvernement
éthiopien, avec le concours des organisations internationales et des ONG
locales ou internationales, a organisé des ateliers, des conférences et des
campagnes de promotion portant notamment sur les enfants des rues et la
prostitution enfantine, la lutte contre le SIDA, les pratiques traditionnelles
affectant la santé des femmes et des enfants, eu égard en particulier aux
mutilations génitales, la maltraitance et le délaissement des enfants, ou
encore le traitement des jeunes délinquants.

51. Ayant traversé 30 ans de guerre civile, l'Ethiopie se joint aux
nombreuses nations qui demandent que des mesures soient prises d'urgence pour
venir en aide aux enfants victimes des conflits armés, notamment en Afrique
où la situation humanitaire et politique ne cesse de se dégrader. Elle se
félicite donc des progrès accomplis dans l'élaboration d'un projet de
protocole visant à renforcer la protection des droits de l'enfant en période
de conflit armé et appuie la proposition de fixer à 18 ans l'âge minimal pour
la conscription et la participation aux hostilités.

52 Mme BU FIGUEROA  (Observatrice du Honduras) souligne que la promotion des
droits de l'enfant est indissociable de la lutte contre la pauvreté. Cette
dernière a en effet de multiples incidences sur le développement de l'enfant,
compromettant sa sécurité alimentaire, le bon déroulement de sa scolarité, son
intégrité morale aussi bien que ses possibilités de participation sociale.
Pays en développement aux prises quotidiennement avec des difficultés d'ordre
social et économique, le Honduras s'est engagé dans sa Constitution à protéger
les droits de la famille et de l'enfant. Le Congrès national a adopté un Code
de l'enfance et de l'adolescence aligné sur la Convention relative aux droits
de l'enfant, qui fait obligation à l'Etat et à la société civile de créer les
conditions propres à assurer la reconnaissance de la "dignité inhérente à tous
les membres de la famille humaine". En effet, l'enfant est indissociable de la
famille et la famille elle­même est indissociable de la société.

53. Le Gouvernement hondurien a pris toute une série de mesures pour
garantir le respect des droits de l'enfant, sans distinction de sexe. La
coopération internationale a permis de rénover et d'équiper des centres 
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de soins aux enfants en situation à risque et aux femmes délinquantes, et
d'élaborer des programmes de prévention adaptés. Depuis l'adoption du Code de
l'enfance, les problèmes des enfants en difficulté et ceux des jeunes
délinquants sont traités séparément. Un programme d'intervention et de
protection sociale a été mis au point afin de trouver des solutions de
substitution au placement en institutions des jeunes en difficulté ­ aide à
la famille, bourses et subventions. Les programmes de protection des droits
de l'enfant mis en oeuvre par les pouvoirs publics visent les objectifs
suivants : préserver le droit à l'identité et le cadre familial des enfants,
faire mieux connaître les droits de l'enfant parmi les différents groupes qui
composent la société, faire évoluer les mentalités, qu'il s'agisse de l'Etat,
de la société ou de la famille, et faire en sorte que les responsables de la
prise de décisions et de l'application des politiques sociales donnent la
priorité aux mesures en faveur de l'enfance.

54. Par ailleurs, les réformes institutionnelles se poursuivent dans le
cadre du programme "Vers une protection intégrale", institué en application
d'un accord conclu avec l'UNICEF. Ce programme est axé sur les trois domaines
suivants : création de centres communautaires pour l'enfance et la famille,
peines de substitution pour les jeunes délinquants, et renforcement des
institutions et de l'administration. Grâce à sa détermination et à l'appui des
organisations nationales et internationales, le Gouvernement hondurien obtient
des résultats tangibles. Cet exemple montre que l'Etat, la société et la
famille doivent conjuguer leurs efforts pour améliorer le sort des enfants. La
misère et la violence sociale ne reculeront que si le développement physique,
psychologique et émotionnel de la prochaine génération est assuré.
 
55. Mme AHLUWALIA  (Fédération internationale des Sociétés de la Croix­Rouge
et du Croissant­Rouge) dit que les conflits armés font de nombreuses victimes
parmi la population civile, notamment les femmes et les enfants, et provoquent
des déplacements massifs de population. Dans les camps de réfugiés, les
enfants risquent d'être séparés de leur famille et sont particulièrement
exposés à l'exploitation, y compris la prostitution. Pendant les conflits
armés, les enfants sont souvent victimes de tortures, de viols ou
d'assassinats, ou contraints à commettre de tels actes et finissent par
devenir eux­mêmes des tueurs. Il faut absolument, à l'issue du conflit,
inverser ce processus de déshumanisation des enfants.

56. Face à cette situation, la Fédération internationale est opposée à la
participation des mineurs de 18 ans à des conflits armés et milite, à travers
ses 170 sociétés nationales et en étroite coopération avec le CICR, en faveur
de l'adoption d'un projet de protocole facultatif à la Convention relative aux
droits de l'enfant concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés.

57. Le Mouvement international de la Croix­Rouge et du Croissant­Rouge, qui
regroupe le CICR ainsi que la Fédération internationale et ses sociétés
nationales, a adopté, en 1995, un plan d'action portant sur l'éducation et la
réinsertion sociale des enfants touchés par les conflits armés. Les sociétés
nationales mènent des actions de prévention visant à dissuader les enfants de
s'engager dans des organisations militaires en leur proposant des solutions de
remplacement. C'est ainsi que la Croix­Rouge libanaise a mis en place un
programme de secouristes, comme moyen de canaliser l'énergie et les talents
des jeunes.
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58. La Fédération internationale prend aussi des mesures pour venir en aide
aux enfants des rues, aux enfants abandonnés et aux enfants réfugiés ou
déplacés non accompagnés, dans les domaines de l'éducation et de la santé.
A cette fin, elle entend renforcer sa coopération avec les gouvernements, les
organisations internationales et les ONG.

59. Pour conclure, Mme Ahluwalia dit que la communauté internationale doit
de toute urgence faire en sorte que les millions d'enfants qui sont les
victimes innocentes des conflits armés puissent jouir de tous les droits de
l'homme fondamentaux.

60. Mme TINCOPA  (Observatrice du Pérou) dit que son pays, qui a ratifié
la Convention relative aux droits de l'enfant en 1990, a adopté en 1995 un
code de l'enfance et de l'adolescence, et a entrepris la mise en oeuvre d'un
plan d'action national pour l'enfance pour la période 1996­2000, qui vise à
améliorer la situation des enfants, s'agissant notamment de la santé, de
l'éducation, de la nutrition et de la défense de leurs droits.

61. Le Gouvernement a aussi élaboré, avec le concours de l'UNICEF, un plan
national pour la période 1996­2000 visant à éliminer le travail des enfants et
à protéger les adolescents au travail. Le Pérou participe depuis juillet 1996
au programme international pour l'abolition du travail des enfants mis au
point par l'OIT.

62. Malgré les difficultés auxquelles il se heurte, l'amélioration de la
situation des enfants et des adolescents, qui est une entreprise de longue
haleine, occupe donc une place de choix dans la politique du Gouvernement.

63. En ce qui concerne l'implication d'enfants dans les conflits armés,
l'experte désignée par le Secrétaire général pour étudier l'impact des
conflits armés sur les enfants souligne à juste titre dans son rapport
(A/51/306) que les groupes armés non gouvernementaux sont les principaux
responsables de cette pratique. Le projet de protocole facultatif en cours
d'élaboration sur le sujet devra tenir dûment compte de cet aspect.

64. Quant au Protocole facultatif concernant la vente d'enfants, la
prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants, il devra
couvrir tous les cas de vente d'enfants, quelle qu'en soit la finalité,
y compris l'adoption. Les pays développés abritant sur leur territoire des
entreprises qui se livrent au commerce de matériel pornographique impliquant
des enfants et au tourisme sexuel portent une lourde responsabilité dans ce
domaine.

65. Enfin, s'agissant du projet de résolution relatif aux droits de l'enfant
(E/CN.4/1997/L.102), dont le Pérou est coauteur, la délégation péruvienne se
félicite de la manière dont le problème des enfants déplacés y est abordé. Il
reste cependant beaucoup à faire à cet égard puisque le sort tragique des
enfants déplacés en raison de la violence terroriste n'est toujours pas traité
de manière appropriée.

66. M. BARTOLO  (Observateur de Malte) dit que dans son rapport sur l'impact
des conflits armés sur les enfants (A/51/306), Mme Machel souligne à juste
titre que dans l'intérêt des enfants, la communauté internationale devrait
cesser d'imposer des sanctions économiques qui ne seraient pas assorties
d'exemptions humanitaires obligatoires et exécutoires et de mécanismes
convenus permettant de surveiller l'impact des sanctions sur les enfants et 
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les autres groupes vulnérables. En effet, ces sanctions entraînent souvent des
pénuries de ressources, perturbent les distributions de vivres, de produits
pharmaceutiques et d'articles d'hygiène, et réduisent la capacité des systèmes
de santé publique de veiller à la qualité des aliments, de l'eau, de
l'atmosphère et des médicaments. Or, ajoute le Rapporteur spécial, les enfants
ont beaucoup moins de résistance et moins de chances de survivre à des
pénuries persistantes que ceux qui sont puissants et influents et qui ont les
moyens de se procurer ce dont ils ont besoin.

67. C'est pourquoi la délégation maltaise souscrit aux recommandations
formulées par le Rapporteur spécial selon lesquelles, d'une part, une des
considérations primordiales, lors de la préparation d'un programme de
sanctions ciblé, devrait être de minimiser son impact sur les groupes
vulnérables, et particulièrement les enfants et, d'autre part, le Comité des
sanctions du Conseil de sécurité devrait suivre de près l'impact humanitaire
des sanctions et les modifier immédiatement s'il apparaît qu'elles causent des
souffrances excessives pour les enfants.

68. Si le Gouvernement maltais approuve la lettre et l'esprit des sanctions
imposées par le Conseil de sécurité, il souhaiterait que l'Assemblée générale
continue de débattre de l'ensemble de la question au regard du Chapitre VII de
la Charte, afin de s'entendre sur les questions suivantes : quel est le type
de sanctions le plus efficace, à quel niveau les sanctions doivent­elles être
décidées, qui est chargé de les renouveler, combien de temps doivent­elles
rester en vigueur, qui décide si elles sont ou non efficaces ? En tout état
de cause, le Gouvernement maltais ne saurait admettre que des personnes,
y compris des femmes et des enfants, soient les victimes de sanctions alors
même que la partie visée poursuit la politique qui les a justifiées.

69. M. LANGMAN  (Observateur de l'Australie), après avoir invité les rares
Etats qui ne l'ont pas encore fait à ratifier la Convention relative aux
droits de l'enfant, aborde la question de l'exploitation sexuelle dont les
enfants sont victimes, notamment de la part de réseaux criminels qui se
livrent à la traite transfrontières des enfants. Pour l'Australie, le projet
de protocole facultatif à la Convention concernant la vente d'enfants, la
prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants devrait
mettre l'accent sur la nécessité d'adopter une législation pénale de nature
à remédier efficacement au problème de la vente d'enfants à des fins
d'exploitation sexuelle. Elle se félicite à ce propos de la Déclaration et
du Programme d'action adoptés par le Congrès mondial de Stockholm sur
l'exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, dont
l'application à l'échelle nationale et locale sera coordonnée par le Ministère
de la santé et de la famille.

70. En ce qui concerne le travail des enfants, il faut espérer que l'OIT
adoptera en 1999 une nouvelle convention relative à l'exploitation du travail
des enfants qui, s'ajoutant aux codes de conduite élaborés entre certains
secteurs industriels, les organismes internationaux et les communautés
locales, contribuera à éliminer les pires formes du travail des enfants dans
un proche avenir. Dans le Rapport de l'UNICEF sur la situation des enfants
dans le monde, 1997, il est souligné qu'il est possible de prendre
immédiatement des mesures concrètes pour lutter contre ces pratiques, que rien
ne saurait justifier. Dans ce domaine, les Etats sont tenus de s'acquitter
pleinement des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention
relative aux droits de l'enfant.
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71. L'Australie est déçue par l'absence de progrès à la deuxième session du
Groupe de travail chargé d'élaborer le projet de protocole facultatif
concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés. Il faut d'urgence
trancher la question de l'âge limite pour la conscription. La délégation
australienne conjure les membres du Groupe de travail de s'entendre rapidement
sur un texte qui assure une protection juridique appropriée aux enfants,
toujours plus nombreux, victimes de ces conflits.

72. M. JAWAD  (Observateur de l'Iraq) dit que seule une coopération
internationale véritable permettra de mettre les enfants à l'abri des fléaux
que sont la guerre, la pauvreté, la maladie, la faim et l'analphabétisme.
C'est dans cet esprit qu'a été adoptée la Convention internationale relative
aux droits de l'enfant. L'Iraq a été à l'avant­garde dans le domaine de l'aide
à l'enfance puisqu'il a de longue date promulgué des lois, mis en place des
plans et programmes et pris les mesures qui s'imposaient en faveur des
enfants.

73. Or la situation des enfants s'est détériorée de manière dramatique
en raison de l'embargo injuste qui a été imposé à l'Iraq et dont les effets
désastreux sur les enfants ont été dénoncés, notamment par le Directeur
général de l'UNICEF, le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires
et le Directeur exécutif du PAM. L'experte désignée par le Secrétaire général
pour étudier l'impact des conflits armés sur les enfants souligne dans son
rapport (A/51/306) que la communauté internationale devrait cesser d'imposer
des sanctions économiques complètes qui ne seraient pas assorties d'exemptions
humanitaires obligatoires et exécutoires et de mécanismes convenus permettant
de surveiller l'impact des sanctions sur les enfants et les autres groupes
vulnérables. Elle ajoute que les sanctions doivent être appréciées au regard
des droits universels de la personne humaine, et en particulier des droits de
l'enfant, et que la considération primordiale doit toujours être l'impact
potentiel sur l'être humain.

74. Par ailleurs, dans sa décision 1996/107, la Sous­Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités s'est
déclarée préoccupée par les informations fiables selon lesquelles des enfants
continueront à mourir après la signature de l'accord entre l'Iraq et
l'Organisation des Nations Unies sur la mise en oeuvre de la résolution 1986
(1995) du Conseil de sécurité, parce que celui­ci ne répond pas aux besoins
minimums de la population civile, notamment en vivres et en médicaments. Il
convient de préciser à ce propos qu'entre 1989 et 1997, la mortalité infantile
due à la malnutrition a augmenté de 2 054 %.

75. De telles sanctions doivent être considérées comme une arme de
destruction massive et doivent donc être interdites. La délégation iraquienne
espère que la Commission assumera ses responsabilités en étudiant les effets
des sanctions internationales sur les enfants et les groupes vulnérables.

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA SESSION (point 3 de l'ordre du jour) ( suite ) 

76. M. GOONETILLEKE  (Sri Lanka) rappelle que le 3 avril, le révérend
S.J. Emmanuel, vicaire général de Jaffna, a pris la parole au nom du Bureau
international de la paix alors qu'il est accrédité non pas auprès de cette
organisation mais auprès de Pax Christi International. Dans une lettre datée
du 9 avril, adressée au Bureau de la Commission, le Bureau international de la
paix explique que, dans la mesure où Pax Christi est une de ses organisations 
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membres, il n'a pas été jugé nécessaire d'accréditer le révérend Emmanuel
auprès du Bureau international de la paix.

77. La délégation sri­lankaise ne saurait admettre cet argument puisque ces
deux ONG sont inscrites séparément sur la liste des organisations dotées du
statut consultatif. Elle souhaiterait donc que le Bureau de la Commission
examine, à la lumière du règlement intérieur, la question de savoir si
n'importe quelle ONG a le droit d'autoriser une personne qui n'est pas dûment
accréditée auprès d'elle à prendre la parole en son nom devant la Commission.

78. Le PRESIDENT  dit que le Bureau examinera cette question.

La séance est levée à 13 h 10 .

­­­­­


